
 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

PAGE 1 : Titre Officiel 

[TITRE EN GRAS, TAILLE 24] 

DOSSIER HISTORIQUE : LE CODE NOIR 

(1685) 

L'Architecture Juridique de la Déshumanisation 

 

[SOUS-TITRE] Recueil intégral des 60 articles et analyse 

de la condition des esclaves sous l'impérialisme colonial. 

 

PAGE 2 : Introduction et Contexte 

●​ Origine : Préparé par Colbert et signé par Louis XIV. 

●​ Objectif : Fixer le cadre légal de l'esclavage dans les colonies 

françaises. 

●​ Impact : Création d'un système où l'être humain perd son 

statut de personne pour devenir un produit financier. 

👤 Les Architectes du Système 

1. Louis XIV (Le donneur d'ordre) 

Roi de France de 1643 à 1715, surnommé le "Roi-Soleil". C'est lui 

qui signe l'Édit en mars 1685. 

●​ Sa motivation : Uniformiser les lois dans ses colonies 

lointaines pour affirmer son pouvoir absolu. Il veut que 

même à des milliers de kilomètres, sa volonté soit la seule 

règle. 



●​ Sa responsabilité : Il a validé l'idée que des êtres humains 

puissent être légalement considérés comme des "biens 

meubles". 

2. Jean-Baptiste Colbert (Le concepteur) 

Ministre des Finances et de la Marine. C'est le cerveau 

économique de la France impériale. 

●​ Sa motivation : Le profit. Pour Colbert, les colonies ne 

servent qu'à enrichir la France (sucre, café, cacao). 

L'esclavage est pour lui une simple variable de coût de 

production. 

 

●​ Son rôle : Il a ordonné la rédaction du Code Noir pour 

stabiliser la main-d'œuvre servile et protéger les 

investissements des riches colons français. 

 

PAGES 3 à 8 : Le Texte Intégral (Articles 1 à 60) 

Le texte intégral et détaillé des 60 articles de l'Édit de mars 1685 

(le Code Noir). 

 

LE CODE NOIR 

Édit du Roi Louis XIV concernant la discipline de l'Église, l'état et 

la qualité des esclaves dans les îles de l'Amérique (Mars 1685) 

Art. 1. Voulons et nous plaît que l'édit du feu Roi de glorieuse 

mémoire, notre très honoré seigneur et père, du 23 avril 1615, 

soit exécuté dans nos îles ; ce faisant, enjoignons à tous nos 

officiers de chasser de nos dites îles tous les juifs qui y ont établi 

leur demeure, auxquels, comme aux ennemis déclarés du nom 



chrétien, nous commandons d'en sortir dans trois mois à compter 

du jour de la publication des présentes, à peine de confiscation 

de corps et de biens. 

Art. 2. Tous les esclaves qui seront dans nos îles seront baptisés 

et instruits dans la religion catholique, apostolique et romaine. 

Enjoignons aux habitants qui achèteront des nègres 

nouvellement arrivés d'en avertir dans huitaine au plus tard les 

gouverneur et ordonnateur desdites îles, à peine d'amende 

arbitraire, lesquels donneront les ordres nécessaires pour les 

faire instruire et baptiser dans le temps convenable. 

Art. 3. Interdisons tout exercice public d'autre religion que de la 

catholique, apostolique et romaine ; voulons que les 

contrevenants soient punis comme rebelles et désobéissants à 

nos commandements. Défendons toutes assemblées pour cet 

effet, lesquelles nous déclarons conventicules, illicites et 

séditieuses, sujettes à la même peine, qui aura lieu même contre 

les maîtres qui les permettront ou souffriront à l'égard de leurs 

esclaves. 

Art. 4. Ne seront préposés aucuns commandeurs à la direction 

des nègres, qui ne fassent profession de la religion catholique, 

apostolique et romaine, à peine de confiscation desdits nègres 

contre les maîtres qui les auront préposés et de punition 

arbitraire contre les commandeurs qui auront accepté ladite 

direction. 

Art. 5. Défendons à nos sujets de la R.P.R. (Religion Prétendue 

Réformée) d'apporter aucun trouble ni empêchement à nos 

autres sujets, même à leurs esclaves, dans l'exercice de la religion 

catholique, apostolique et romaine, à peine de punition 

exemplaire. 



Art. 6. Enjoignons à tous nos sujets, de quelque qualité et 

condition qu'ils soient, d'observer les jours de dimanches et fêtes 

qui sont gardés par nos sujets de la religion catholique, 

apostolique et romaine. Leur défendons de travailler, ni de faire 

travailler leurs esclaves auxdits jours, depuis l'heure de minuit 

jusqu'à l'autre minuit, à la culture de la terre, à la manufacture 

des sucres, et à tous autres ouvrages, à peine d'amende et de 

punition arbitraire contre les maîtres, et de confiscation tant des 

sucres que desdits esclaves qui seront surpris par nos officiers 

dans leur travail. 

Art. 7. Leur défendons pareillement de tenir le marché des 

nègres et de tous autres marchés lesdits jours sur pareilles 

peines, et de confiscation des marchandises qui se trouveront 

alors au marché, et d'amende arbitraire contre les marchands. 

Art. 8. Déclarons nos sujets qui ne sont pas de la religion 

catholique, apostolique et romaine incapables de contracter à 

l'avenir aucun mariage valable. Déclarons bâtards les enfants qui 

naîtront de telles conjonctions, que nous voulons être tenues et 

réputées, et les tenons et réputons pour vrais concubinages. 

Art. 9. Les hommes libres qui auront eu un ou plusieurs enfants 

de leur concubinage avec leurs esclaves, ensemble les maîtres qui 

l'auront souffert, seront chacun condamnés à une amende de 

deux mille livres de sucre. Et s'ils sont les maîtres de l'esclave de 

laquelle ils auront eu lesdits enfants, voulons qu'outre l'amende, 

ils soient privés de l'esclave et des enfants, et qu'elle et eux 

soient confisqués au profit de l'hôpital, sans pouvoir jamais être 

affranchis. N'entendons toutefois le présent article avoir lieu 

lorsque l'homme libre qui n'était point marié à une autre 

personne durant son concubinage avec son esclave, épousera 

dans les formes observées par l'Église ladite esclave, qui sera par 

ce moyen affranchie, et les enfants rendus libres et légitimes. 



Art. 10. Lesdites formes prescrites par l'ordonnance de Blois et 

par la déclaration de 1639 pour les mariages seront observées 

tant à l'égard des personnes libres que des esclaves, sans 

néanmoins que le consentement du père et de la mère de 

l'esclave y soit nécessaire, mais celui du maître seulement. 

Art. 11. Défendons très expressément aux curés de procéder aux 

mariages des esclaves s'ils ne font apparoir du consentement de 

leurs maîtres. Défendons aussi aux maîtres d'user d'aucune 

contrainte sur leurs esclaves pour les marier contre leur gré. 

Art. 12. Les enfants qui naîtront de mariages entre esclaves 

seront esclaves et appartiendront aux maîtres des femmes 

esclaves, et non à ceux de leurs maris, si le mari et la femme ont 

des maîtres différents. 

Art. 13. Voulons que si le mari esclave a épousé une femme libre, 

les enfants tant mâles que filles suivent la condition de leur mère 

et soient libres comme elle, nonobstant la servitude de leur père ; 

et que si le père est libre et la mère esclave, les enfants soient 

esclaves pareillement. 

Art. 14. Les maîtres seront tenus de faire enterrer en terre sainte, 

dans les cimetières à ce destinés, leurs esclaves baptisés ; et à 

l'égard de ceux qui mourront sans avoir reçu le baptême, ils 

seront enterrés la nuit dans quelque champ voisin du lieu où ils 

seront décédés. 

Art. 15. Défendons aux esclaves de porter aucune arme offensive, 

ni de gros bâtons, à peine de fouet et de confiscation des armes 

au profit de celui qui les en trouvera saisis ; à l'exception 

seulement de ceux qui seront envoyés à la chasse par leurs 

maîtres, et qui seront porteurs de leurs billets ou marques 

connus. 



Art. 16. Défendons pareillement aux esclaves appartenant à 

différents maîtres de s'attrouper, soit le jour ou la nuit, sous 

prétexte de noces ou autrement, soit chez l'un de leurs maîtres 

ou ailleurs, et encore moins dans les grands chemins ou lieux 

écartés, à peine de punition corporelle, qui ne pourra être 

moindre que du fouet et de la fleur de lys ; et en cas de 

fréquentes récidives et autres circonstances aggravantes, 

pourront être punis de mort, ce que nous laissons à l'arbitrage 

des juges. Enjoignons à tous nos sujets de courir sus aux 

contrevenants, et de les arrêter et conduire en prison, bien qu'ils 

ne soient officiers et qu'il n'y ait contre eux aucun décret. 

Art. 17. Les maîtres qui seront convaincus d'avoir permis ou 

toléré de telles assemblées composées d'autres esclaves que de 

ceux qui leur appartiennent, seront condamnés en leur propre et 

privé nom de réparer tout le dommage qui aura été fait à leurs 

voisins à l'occasion desdites assemblées, et en dix écus d'amende 

pour la première fois, et au double en cas de récidive. 

Art. 18. Défendons aux esclaves de vendre des cannes à sucre 

pour quelque cause et occasion que ce soit, même avec la 

permission de leur maître, à peine du fouet contre les esclaves, et 

de dix livres de sucre contre leurs maîtres qui l'auront permis, et 

de pareille amende contre l'acheteur. 

Art. 19. Leur défendons aussi d'exposer en vente au marché, ni 

de porter dans les maisons particulières pour vendre, aucune 

sorte de denrées, même des fruits, légumes, bois à brûler, herbes 

pour la nourriture des bestiaux et leurs manufactures, sans 

permission expresse de leurs maîtres par un billet ou par des 

marques connues, à peine de revendication des choses ainsi 

vendues, sans restitution du prix par leurs maîtres, et de six livres 

de sucre d'amende contre les acheteurs. 



Art. 20. Voulons à cet effet que deux personnes soient préposées 

par nos officiers dans chaque marché pour examiner les denrées 

et marchandises qui y seront apportées par les esclaves, 

ensemble les billets et marques de leurs maîtres. 

Art. 21. Permettons à tous nos sujets habitants de nos îles de se 

saisir de toutes les choses dont ils trouveront les esclaves chargés 

lorsqu'ils n'auront point de billets de leurs maîtres, ni de marques 

connues, pour être lesdites choses rendues à leurs maîtres, si leur 

habitation est voisine du lieu où les esclaves auront été surpris ; 

sinon elles seront envoyées à l'hôpital pour y être déposées 

jusqu'à ce que les maîtres en aient été avertis. 

Art. 22. Seront tenus les maîtres de faire fournir, par chacune 

semaine, à leurs esclaves âgés de dix ans et au-dessus pour leur 

nourriture, deux pots et demi mesure de Paris de farine de 

manioc, ou trois cassaves pesant deux livres et demie chacune au 

moins, ou choses équivalentes, avec deux livres de bœuf salé ou 

trois livres de poisson ou autres choses à proportion ; et aux 

enfants depuis qu'ils sont sevrés jusqu'à l'âge de dix ans, la moitié 

des vivres ci-dessus. 

Art. 23. Leur défendons de donner aux esclaves de l'eau-de-vie 

de canne ou guildive pour tenir lieu de la subsistance mentionnée 

au précédent article. 

Art. 24. Leur défendons pareillement de se décharger de la 

nourriture et subsistance de leurs esclaves, en leur permettant de 

travailler certain jour de la semaine pour leur compte particulier. 

Art. 25. Seront tenus les maîtres de fournir à chaque esclave par 

chacun an deux habits de toile ou quatre aunes de toile, au gré 

desdits maîtres. 

Art. 26. Les esclaves qui ne seront point nourris, vêtus et 

entretenus par leurs maîtres selon que nous l'avons ordonné par 



ces présentes pourront en donner avis à notre procureur et 

mettre leurs mémoires entre ses mains, sur lesquels et même 

d'office, si les avis lui en viennent d'ailleurs, les maîtres seront 

poursuivis à sa requête et sans frais, ce que nous voulons être 

observé pour les crimes et traitements barbares et inhumains des 

maîtres envers leurs esclaves. 

Art. 27. Les esclaves infirmes par vieillesse, maladie ou 

autrement, soit que la maladie soit incurable ou non, seront 

nourris et entretenus par leurs maîtres ; et en cas qu'ils les 

eussent abandonnés, lesdits esclaves seront adjugés à l'hôpital, 

auquel les maîtres seront condamnés de payer six sols par chacun 

jour pour la nourriture et l'entretien de chaque esclave. 

Art. 28. Déclarons les esclaves ne pouvoir rien avoir qui ne soit à 

leur maître ; et tout ce qui leur vient par industrie ou par la 

libéralité d'autres personnes ou autrement, à quelque titre que 

ce soit, être acquis en pleine propriété à leur maître, sans que les 

enfants des esclaves, leurs pères et mères, leurs parents et tous 

autres y puissent rien prétendre par successions, dispositions 

entre vifs ou à cause de mort ; lesquelles dispositions nous 

déclarons nulles, ensemble toutes les promesses et obligations 

qu'ils auraient faites, comme étant faites par gens incapables de 

disposer et contracter de leur chef. 

Art. 29. Voulons néanmoins que les maîtres soient tenus de ce 

que leurs esclaves auront fait par leur commandement, ensemble 

de ce qu'ils auront géré et négocié dans les boutiques, et pour 

l'espèce particulière de commerce à laquelle leurs maîtres les 

auront préposés ; et au cas que leurs maîtres n'aient donné 

aucun commandement et ne les aient point préposés, ils seront 

tenus seulement jusqu'à concurrence de ce qui aura tourné à leur 

profit ; et si rien n'a tourné au profit des maîtres, le pécule 

desdits esclaves que leurs maîtres leur auront permis d'avoir en 



sera tenu, après que leurs maîtres en auront déduit par 

préférence ce qui pourra leur en être dû ; sinon que le pécule 

consistât en tout ou partie en marchandises dont les esclaves 

auraient permission de trafiquer à part, sur lesquelles leurs 

maîtres viendront seulement par contribution au sol la livre avec 

les autres créanciers. 

Art. 30. Ne pourront les esclaves être pourvus d'office ni de 

commission ayant quelque fonction publique, ni être constitués 

agents par autres que leurs maîtres pour gérer et administrer 

aucun négoce, ni être arbitres, experts ou témoins, tant en 

matière civile que criminelle ; et en cas qu'ils soient entendus en 

témoignage, leurs dépositions ne serviront que de mémoire pour 

aider les juges à s'éclaircir d'ailleurs, sans qu'on en puisse tirer 

aucune présomption, ni conjoncture, ni adminicule de preuve. 

Art. 31. Ne pourront aussi les esclaves être parties ni être en 

jugement en matière civile, tant en demandant qu'en défendant, 

ni être parties civiles en matière criminelle, sauf à leurs maîtres 

d'agir et défendre en matière civile, et de poursuivre en matière 

criminelle la réparation des outrages et excès qui auront été 

commis contre leurs esclaves. 

Art. 32. Pourront les esclaves être poursuivis criminellement, 

sans qu'il soit besoin de rendre leurs maîtres parties, sinon en cas 

de complicité ; et seront lesdits esclaves jugés en première 

instance par les juges ordinaires et par appel au Conseil souverain 

sur la même instruction, avec les mêmes formalités que les 

personnes libres. 

Art. 33. L'esclave qui aura frappé son maître, sa maîtresse ou le 

mari de sa maîtresse, ou leurs enfants avec effusion de sang, ou 

au visage, sera puni de mort. 



Art. 34. Et quant aux excès et voies de fait qui seront commis par 

les esclaves contre les personnes libres, voulons qu'ils soient 

sévèrement punis, même de mort s'il y échet. 

Art. 35. Les vols qualifiés, même ceux de chevaux, cavales, 

mulets, bœufs et vaches qui auront été faits par les esclaves ou 

par les affranchis, seront punis de peines afflictives, même de 

mort si le cas le requiert. 

Art. 36. Les vols de moutons, chèvres, cochons, volailles, cannes à 

sucre, pois, mil, manioc ou autres légumes faits par les esclaves 

seront punis selon la qualité du vol, par les juges qui pourront, s'il 

y échet, les condamner d'être battus de verges par l'exécuteur de 

la haute justice et marqués de la fleur de lys. 

Art. 37. Seront tenus les maîtres, en cas de vol ou d'autre 

dommage causé par leurs esclaves, outre la peine corporelle des 

esclaves, de réparer le tort en leur nom, s'ils n'aiment mieux 

abandonner l'esclave à celui auquel le tort a été fait ; ce qu'ils 

seront tenus d'opter dans trois jours, à compter de celui de la 

condamnation, autrement ils en seront déchus. 

Art. 38. L'esclave fugitif qui aura été en fuite pendant un mois à 

compter du jour que son maître l'aura dénoncé en justice, aura 

les oreilles coupées et sera marqué d'une fleur de lys sur une 

épaule ; et s'il récidive un autre mois à compter pareillement du 

jour de la dénonciation, il aura le jarret coupé et sera marqué 

d'une fleur de lys sur l'autre épaule ; et la troisième fois il sera 

puni de mort. 

Art. 39. Les affranchis qui auront donné retraite dans leurs 

maisons aux esclaves fugitifs seront condamnés par corps envers 

leurs maîtres en l'amende de trois cents livres de sucre par 

chacun jour de rétention ; et les autres personnes libres qui leur 



auront donné pareille retraite, en dix livres de sucre d'amende 

par chacun jour de rétention. 

Art. 40. L'esclave puni de mort sur la dénonciation de son maître, 

non complice du crime par lequel il aura été condamné, sera 

estimé avant l'exécution par deux des principaux habitants de l'île 

qui seront nommés d'office par le juge ; et le prix de l'estimation 

en sera payé au maître ; pour à quoi satisfaire, il sera imposé par 

l'intendant sur chacune tête de nègre payant droits la somme 

portée par l'estimation, laquelle sera levée sur chacun desdits 

nègres et payée par le fermier du Domaine royal pour éviter à 

tous frais. 

Art. 41. Défendons aux juges, à nos procureurs et aux greffiers de 

prendre aucune taxe dans les procès criminels contre les esclaves, 

à peine de concussion. 

Art. 42. Pourront seulement les maîtres, lorsqu'ils croiront que 

leurs esclaves l'auront mérité, les faire enchaîner et les faire 

battre de verges ou de cordes, leur défendant de leur donner la 

torture, ni de leur faire aucune mutilation de membre, à peine de 

confiscation des esclaves et d'être procédé contre les maîtres 

extraordinairement. 

Art. 43. Enjoignons à nos officiers de poursuivre criminellement 

les maîtres ou les commandeurs qui auront tué un esclave sous 

leur puissance ou sous leur direction, et de punir le meurtre selon 

l'atrocité des circonstances ; et en cas qu'il y ait lieu à 

l'absolution, permettons à nos officiers de renvoyer tant les 

maîtres que les commandeurs absous, sans qu'ils aient besoin 

d'obtenir de nous des lettres de grâce. 

Art. 44. Déclarons les esclaves être meubles, et comme tels 

entrer en la communauté, n'avoir point de suite par hypothèque, 

se partager également entre les cohéritiers sans préciput ni droit 



d'aînesse, ni être sujets au douaire coutumier, au retrait féodal et 

lignager, aux droits féodaux et seigneuriaux, aux formalités des 

décrets, ni au retranchement des quatre quints, en cas de 

disposition à cause de mort ou testamentaire. 

Art. 45. N'entendons toutefois priver nos sujets de la faculté de 

les stipuler propres à leurs personnes et aux leurs de leur côté et 

ligne, ainsi qu'il se pratique pour les sommes de deniers et autres 

choses mobilières. 

Art. 46. Dans les saisies des esclaves seront observées les formes 

prescrites par nos ordonnances et les coutumes pour les saisies 

des choses mobilières. Voulons que les deniers en provenant 

soient distribués par ordre des saisies, ou en cas de déconfiture, 

au sol la livre, après que les dettes privilégiées auront été payées, 

et généralement que la condition des esclaves soit réglée en 

toutes affaires, comme celle des autres choses mobilières, aux 

exceptions suivantes. 

Art. 47. Ne pourront être saisis et vendus séparément le mari de 

la femme et leurs enfants impubères, s'ils sont tous sous la 

puissance du même maître ; déclarons nulles les saisies et ventes 

séparées qui en seront faites, ce que nous voulons avoir lieu dans 

les aliénations volontaires, sur peine contre ceux qui feront les 

aliénations d'être privés de celui ou de ceux qu'ils auront gardés, 

qui seront adjugés aux acquéreurs, sans qu'ils soient tenus de 

faire aucun supplément de prix. 

Art. 48. Ne pourront aussi les esclaves travaillant actuellement 

dans les sucreries, indigoteries et habitations, âgés de quatorze 

ans et au-dessus jusqu'à soixante ans, être saisis pour dettes, 

sinon pour ce qui sera dû du prix de leur achat, ou que la sucrerie 

ou indigoterie, ou habitation dans laquelle ils travaillent, soit 

saisie réellement ; défendons, à peine de nullité, de procéder par 

saisie réelle et adjudication par décret sur les sucreries, 



indigoteries ni habitations, sans y comprendre les esclaves de 

l'âge susdit et y travaillant actuellement. 

Art. 49. Le fermier judiciaire des sucreries, indigoteries ou 

habitations saisies réellement conjointement avec les esclaves 

sera tenu de payer le prix entier de son bail, sans qu'il puisse 

compter parmi les fruits qu'il perçoit les enfants qui naîtront des 

esclaves durant son bail, lesquels appartiendront à la partie 

saisie. 

Art. 50. Voulons, nonobstant toutes conventions contraires que 

nous déclarons nulles, que lesdits enfants appartiennent à la 

partie saisie, si les créanciers sont satisfaits d'ailleurs, ou à 

l'adjudicataire s'il intervient un décret ; et qu'à cet effet mention 

soit faite dans la dernière affiche avant l'interposition du décret, 

desdits enfants nés des esclaves depuis la saisie réelle ; que dans 

le même instant l'adjudicataire jouira de tous les enfants nés des 

esclaves depuis la saisie réelle. 

Art. 51. Voulons, pour éviter aux frais et aux longueurs des 

procédures, que la distribution du prix entier de l'adjudication 

conjointe des fonds et des esclaves, et de ce qui proviendra du 

prix des baux judiciaires, soit faite entre les créanciers selon 

l'ordre de leurs privilèges et hypothèques, sans distinguer ce qui 

est pour le prix des fonds d'avec ce qui est pour le prix des 

esclaves. 

Art. 52. Et néanmoins les droits féodaux et seigneuriaux ne 

seront payés qu'à proportion du prix des fonds. 

Art. 53. Ne seront reçus les lignagers et les seigneurs féodaux à 

retirer les fonds décrétés, s'ils ne retirent aussi les esclaves 

vendus conjointement avec les fonds, ni l'adjudicataire à retenir 

les esclaves sans les fonds. 



Art. 54. Enjoignons aux gardiens nobles et bourgeois, usufruitiers, 

amodiateurs et autres jouissants de fonds auxquels sont attachés 

des esclaves qui y travaillent, de gouverner lesdits esclaves 

comme bons pères de famille, sans qu'ils soient tenus après leur 

gestion de rendre le prix de ceux qui seront décédés ou diminués 

par maladie, vieillesse ou autrement sans leur faute, et sans qu'ils 

puissent aussi retenir comme fruits à leur profit les enfants nés 

desdits esclaves durant leur gestion, lesquels nous voulons être 

conservés et rendus à ceux qui en sont les maîtres et les 

propriétaires. 

Art. 55. Les maîtres âgés de vingt-cinq ans pourront affranchir 

leurs esclaves par tous actes vifs ou à cause de mort, sans qu'ils 

soient tenus de rendre raison de l'affranchissement, ni qu'ils aient 

besoin d'avis de parents, encore qu'ils soient mineurs de 

vingt-cinq ans. 

Art. 56. Les esclaves qui auront été faits légataires universels par 

leurs maîtres, ou nommés exécuteurs de leurs testaments, ou 

tuteurs de leurs enfants, seront tenus et réputés, et les tenons et 

réputons pour affranchis. 

Art. 57. Déclarons leurs affranchissements faits dans nos îles tenir 

lieu de naissance dans nos îles, et les esclaves affranchis n'avoir 

besoin de nos lettres de naturalité pour jouir des avantages de 

nos sujets naturels dans notre royaume, terres et pays de notre 

obéissance, encore qu'ils soient nés dans les pays étrangers. 

Art. 58. Commandons aux affranchis de porter un respect 

singulier à leurs anciens maîtres, à leurs veuves et à leurs enfants 

; en sorte que l'injure qu'ils leur auront faite soit punie plus 

grièvement que si elle était faite à une autre personne. Les 

déclarons toutefois francs et quittes envers eux de toutes autres 

charges, services et droits utiles que leurs anciens maîtres 



pourraient prétendre, tant sur leurs personnes que sur leurs 

biens et successions en qualité de patrons. 

Art. 59. Octroyons aux affranchis les mêmes droits, privilèges et 

immunités dont jouissent les personnes nées libres ; voulons que 

le mérite d'une liberté acquise produise en eux, tant pour leurs 

personnes que pour leurs biens, les mêmes effets que le bonheur 

de la liberté naturelle cause à nos autres sujets. 

Art. 60. Déclarons les frais, amendes et confiscations qui n'ont 

point de destination particulière par ces présentes, nous 

appartenir, pour être payés à ceux qui sont préposés à la recette 

de nos revenus. Voulons néanmoins que distraction soit faite du 

tiers desdites confiscations et amendes au profit de l'hôpital 

établi dans l'île où elles auront été adjugées.. 

 

PAGE 9 : Synthèse Experte (Les 7 Piliers) 

 

On peut diviser les 60 articles du Code Noir en 7 grandes parties. 

Cette division permet de comprendre comment l'oppression était 

organisée juridiquement. 

Voici la structure majeure du texte : 

 

1. La Religion : Outil de contrôle (Articles 1 à 11) 

Cette première partie impose un cadre moral et religieux strict. 

●​ Exclusion : Expulsion des Juifs des colonies. 

●​ Uniformité : Obligation du baptême catholique pour tous 

les esclaves et interdiction de tout autre culte (protestant ou 

traditionnel africain). 



●​ Vie sociale : Obligation de chômer les dimanches et jours de 

fêtes religieuses. 

2. Le Statut Civil et le Mariage (Articles 12 à 15) 

Ces articles définissent la transmission de la condition d'esclave. 

●​ Hérédité : Instauration de la règle où l'enfant suit la 

condition de la mère (si la mère est esclave, l'enfant naît 

esclave). 

●​ Propriété : Les enfants nés d'un mariage entre esclaves 

appartiennent au maître de la femme. 

3. Interdictions et Police (Articles 16 à 21) 

Cette section vise à prévenir toute révolte ou autonomie. 

●​ Mouvements : Interdiction stricte de s'attrouper (même 

pour des noces) sous peine de punitions corporelles. 

●​ Commerce : Interdiction pour un esclave de vendre quoi 

que ce soit sans billet de permission de son maître. 

●​ Armes : Défense de porter des armes ou de gros bâtons. 

4. Obligations du Maître : Nourriture et Soins (Articles 22 à 27) 

Bien que rarement respectés, ces articles fixent un minimum vital 

théorique. 

●​ Subsistance : Ration hebdomadaire de nourriture (manioc, 

bœuf, poisson) et fourniture de vêtements. 

●​ Protection relative : Obligation de nourrir les esclaves âgés 

ou malades au lieu de les abandonner. 

5. L'Incapacité Juridique Totale (Articles 28 à 32) 

Ici est scellé le destin de l'esclave en tant que "non-personne" 

juridique. 



●​ Patrimoine : L'esclave ne peut rien posséder ; tout ce qu'il 

acquiert appartient au maître. 

●​ Justice : L'esclave ne peut pas être partie en jugement, ni 

être témoin (sauf à titre informatif). 

6. Crimes et Châtiments : La Terreur (Articles 33 à 43) 

C'est la partie la plus violente, visant à maintenir l'ordre par la 

peur. 

●​ Violence : Peine de mort pour avoir frappé son maître avec 

effusion de sang. 

●​ Marronnage (Fuite) : Punitions graduées (oreilles coupées, 

jarret coupé, puis la mort). 

●​ Discipline : Autorisation pour les maîtres d'enchaîner et de 

battre les esclaves, tout en interdisant théoriquement la 

torture mortelle. 

7. Le Statut de "Meuble" et l'Affranchissement (Articles 44 à 60) 

La conclusion définit la nature commerciale de l'esclave et les 

conditions de sortie du système. 

●​ Article 44 : L'article le plus célèbre déclarant l'esclave 

comme "bien meuble" (transmissible et partageable 

comme un objet). 

●​ Successions : Règles sur la saisie des esclaves et la vente des 

familles (interdiction théorique de séparer les couples et 

enfants impubères). 

●​ Liberté : Conditions pour affranchir un esclave et droits 

(limités) des affranchis. 

 

 

 



🏛️ L'Ingénierie de l'Esclavage en 7 Points 

1. Lavage de cerveau religieux 

On efface l'identité : expulsion des Juifs, interdiction des religions 

africaines. Le catholicisme est obligatoire pour garantir la 

soumission morale. 

 

2. L'esclavage dans le sang 

C’est une prison génétique : l’enfant d’une mère esclave naît 

esclave. La servitude est héréditaire et automatique. 

 

3. État de siège permanent 

Zéro liberté de mouvement : interdiction de se rassembler, de 

porter un bâton ou de vendre un fruit sans permis. L'objectif ? 

Empêcher toute révolte. 

 

4. Le minimum vital (Théorique) 

Le maître doit nourrir et vêtir son "outil" pour qu'il reste productif. 

Ce n'est pas de la charité, c'est de la maintenance de matériel. 

 

5. Mort juridique 

L'esclave n'existe pas devant la loi. Il ne possède rien, ne peut pas 

témoigner et ne peut pas porter plainte. C’est une 

"non-personne". 

 

 



6. Le règne de la terreur 

La discipline par la mutilation : une oreille coupée pour une fuite, 

le jarret tranché pour une récidive, la mort pour un soufflet au 

maître. Le corps est supplicié pour briser l'esprit. 

 

7. L'humain devenu "Objet" (Art. 44) 

Le point final : l'esclave est déclaré "Bien Meuble". Il s'achète, se 

vend, se loue et se saisit, exactement comme un fauteuil ou une 

vache. 

 

⚠️ LE CODE NOIR : L'HOMME NOIR DEVENU OBJET ⚠️ 

Voici comment l'Occident impérialiste a théorisé l'horreur en 7 

points clés : 

1.​LAVAGE DE CERVEAU 🧠 : Religions ancestrales interdites. 

Le baptême catholique est imposé pour briser l'identité et 

prôner la soumission. 

 

2.​PRISON GÉNÉTIQUE 🧬 : Si la mère est esclave, l'enfant naît 

esclave. La misère se transmet par le sang, sans fin. 

 

3.​SURVEILLANCE TOTALE 👁️ : Interdiction de se rassembler ou 

de vendre quoi que ce soit. Zéro autonomie pour empêcher 

la révolte. 

 

4.​MAINTENANCE DE MATÉRIEL 🥖 : Le maître nourrit 

l'esclave uniquement pour qu'il reste productif. Ce n'est pas 

du soin, c'est de l'entretien d'outil. 



5.​NÉANT JURIDIQUE 🚫 : L'esclave ne possède rien, ne peut 

pas témoigner et n'a aucun droit. Devant la loi, il est 

invisible. 
 

6.​LA MUTILATION COMME LOI 🪚 : Oreilles coupées, jarrets 

tranchés ou peine de mort. Le corps est brisé pour que 

l'esprit n'ose plus fuir. 
 

7.​L'ARTICLE DE L'HORREUR (Art. 44) 📦 : L'homme noir est 

officiellement un "BIEN MEUBLE". Il s'achète, se vend et 

s'hérite comme une chaise ou du bétail. 

L'essentiel à retenir : Le Code Noir n'était pas un code de 

conduite, c'était un manuel de gestion de stock humain. 

 

 

PAGE 10 : Analyse Critique et Conclusion 

●​ Le Tableau Comparatif : Théorie vs Réalité pour montrer 

l'hypocrisie du texte. 

Derrière le langage administratif de Louis XIV se cachait une 

réalité de terrain d'une violence absolue. 

Voici le tableau comparatif entre la loi (Théorie) et la plantation 

(Réalité) : 

⚖️ Théorie vs Réalité : Le double visage du Code Noir 

Thémati

que 

Ce que disait la Loi 

(Théorie) 

Ce qui se passait (Réalité) 



Aliment

ation 

Le maître doit 

fournir des rations 

fixes (manioc, 

viande, poisson) 

chaque semaine. 

Pour économiser, les maîtres 

obligeaient souvent les 

esclaves à cultiver leur propre 

nourriture sur leur temps de 

repos. La famine était 

fréquente. 

Punition

s 

Interdiction de 

torturer ou de 

mutiler (hors 

marronnage), seule 

la chicotte (fouet) 

est permise. 

Les maîtres pratiquaient des 

supplices atroces (coups de sel 

sur les plaies, brûlures, cages) 

en toute impunité, car aucun 

esclave ne pouvait témoigner 

contre eux. 

Famille Interdiction de 

vendre séparément 

le mari, la femme et 

les enfants mineurs. 

Les familles étaient brisées 

quotidiennement selon les 

besoins financiers des colons. 

Les enfants étaient vendus dès 

que leur valeur marchande 

était optimale. 

Religion Les esclaves doivent 

être baptisés, 

mariés à l'église et 

instruits. 

Le baptême était une formalité 

rapide pour "blanchir" l'âme, 

mais l'instruction était quasi 

nulle pour éviter que les 

esclaves n'apprennent à lire et 

à s'organiser. 



Vieilless

e 

Le maître doit 

entretenir les 

esclaves malades 

ou âgés. 

Les esclaves "improductifs" 

étaient souvent négligés, mal 

nourris, voire abandonnés à 

leur sort pour ne plus être une 

charge financière. 

Justice Le procureur peut 

poursuivre un 

maître "barbare". 

Dans les colonies, les juges 

étaient eux-mêmes des 

propriétaires d'esclaves. Ils ne 

condamnaient jamais leurs 

pairs pour maltraitance. 

🧱 L'Architecture du Système Colonial 

Pour bien comprendre comment ce système était verrouillé, voici 

une représentation de la hiérarchie sociale imposée par le Code 

Noir : 

Pourquoi est-ce important de savoir cela ? 

Le Code Noir n'était pas là pour "protéger" les esclaves comme 

certains historiens ont pu le prétendre par le passé. Son but réel 

était de : 

●​ Sécuriser l'investissement des colons (l'esclave est un 

meuble). 

●​ Prévenir les révoltes (en interdisant les rassemblements). 

●​ Affirmer le pouvoir du Roi sur les colonies face à l'arbitraire 

des planteurs. 

 

 

●​ Conclusion Finale : L'Héritage d'un Crime Institué 



Le Code Noir ne fut pas une simple erreur de l'histoire, mais une 

construction juridique délibérée visant à transformer l'être 

humain en capital. En déclarant l'esclave « bien meuble » (Art. 

44), l'impérialisme occidental a tenté d'effacer l'humanité de 

millions d'individus pour servir une économie de plantation 

insatiable. 

Si le texte affichait une volonté de régulation, la réalité fut celle 

d'une terreur institutionnalisée. L'écart abyssal entre la théorie 

protectrice et la pratique barbare démontre que le droit était 

utilisé comme une arme de contrôle social et non comme un 

instrument de justice. L'esclave n'avait pas de droits, il n'avait que 

des obligations de soumission, maintenues par la peur des 

mutilations et de la mort. 

Aujourd'hui, analyser le Code Noir n'est pas seulement un 

exercice de mémoire, c'est un acte de vigilance. Comprendre 

comment le racisme et l'exploitation ont été codifiés dans la loi 

permet de mieux identifier les racines des inégalités 

contemporaines. Se souvenir de ces 60 articles, c'est honorer la 

résistance de ceux qui, malgré les fers et le Code, ont lutté pour 

leur dignité et leur liberté. 

 

●​ Citations de clôture : Aimé Césaire, Frantz Fanon et deLouis 

Sala-Molins : 

1 : La force de la mémoire (Aimé Césaire) 

« Un peuple qui oublie son passé se condamne à le 

revivre. » Idéal pour insister sur l'importance du partage 

et de l'éducation des jeunes générations. 

 



2 : La déshumanisation (Frantz Fanon) 

« Quand nous révoltons, ce n'est pas pour une culture 

particulière. Nous nous révoltons tout simplement parce 

que, pour plus d'une raison, nous ne pouvons plus 

respirer. » Parfait pour souligner l'étouffement physique 

et juridique imposé par les 60 articles du Code. 

 

3 : Le crime contre l'humanité (Louis Sala-Molins) 

« Le Code Noir est le texte juridique le plus monstrueux 

qu'aient produit les temps modernes. » (Louis 

Sala-Molins est l'expert mondial ayant révélé l'atrocité 

de ce texte au grand public). 

L'histoire est notre boussole : ne jamais oublier pour ne jamais 

recommencer. 
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